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Mercredi 28 novembre 2012

Colloque organisé par l’EREMA et l’IRDA

La maladie d’Alzheimer et le droit
Approche du respect de la personne malade

Membre fondateur de :

La maladie d’Alzheimer, qui provoque une accélération du vieillissement, touche environ 800 000  
personnes en France. Cette affection, que l’on sait diagnostiquer, mais pour laquelle peu de traitements 
existent, fait l’objet de toute l’attention des pouvoirs publics. Le plan Alzheimer a été lancé en 2008 par le 
président de la République, dans l’objectif d’une meilleure compréhension et, par là, d’une meilleure prise 
en charge de cette maladie.
La question de l’amélioration de la situation des malades se pose en termes d’éthique, de soins médicaux, 
de dispositions sociales, mais aussi de droit. 
Le droit positif susceptible de s’appliquer aux personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer est composé 
de différents textes : la loi du 4 mars 2002 relative au droit des malades et à la qualité du système de 
santé, la loi du 22 avril 2005 sur la fin de vie et la loi du 5 mars 2007 portant réforme de la protection 
juridique des majeurs.
Ces textes, qui marquent un progrès remarquable dans la prise en charge de la personne malade, ne 
sont pas pour autant nécessairement adaptés aux situations que génère la maladie d’Alzheimer. Cette 
pathologie pose en effet un ensemble de problèmes spécifiques :
nombre croissant de personnes atteintes, caractère parfois précoce de la maladie, évolution de la maladie 
très variable d’une personne à l’autre, maladie caractérisée par la détérioration progressive des capacités 
intellectuelles et l’alternance entre phases de lucidité et phases de démence…
Ainsi, un champ de recherche très important s’ouvre, notamment quant aux modes de protection juridique 
des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer et de leurs biens. Il revient au juriste de déterminer 
si le dispositif de protection des personnes majeures, en son état actuel, doit céder le pas à un dispositif 
spécifique ou s’il suffit à assurer les objectifs précités, probablement au prix de quelques modifications. 
Quelle que soit la solution retenue, elle doit s’appuyer sur la philosophie générale de la loi de 2007 qui  
souhaitait laisser le plus d’autonomie possible au malade. Il faut nécessairement concilier ici deux  
impératifs : efficacité de la protection et respect de la dignité de la personne.

L’Espace national de Réflexion Éthique sur la Maladie d’Alzheimer (EREMA ; www.espace-ethique-
alzheimer.org) participe à la mise en œuvre du Plan Alzheimer. Il a pour mission d’animer la réflexion 
spécifique à cette maladie au niveau national et dans le cadre d’un partenariat européen. Son action vise 
à changer le regard que porte la société sur la maladie, mieux informer le grand public, promouvoir une 
démarche éthique (notamment dans une perspective universitaire) et inscrire cette politique dans un cadre 
européen pour faire de la maladie d’Alzheimer un véritable enjeu de société.

L’lnstitut de Recherche en Droit des affaires (IRDA ; www.univ-paris13.fr/irda) a été créé en 1994 pour 
favoriser et développer la recherche en Droit privé à l’Université de Paris 13. Depuis sa création, l’IRDA  
a été une structure de recherche fédératrice avec des axes de recherche transversaux associant les  
chercheurs autour de thématiques communes. L’une d’entre elles l’a amené à réaliser des travaux  
remarqués relatifs au statut juridique de la personne et, plus spécialement, à la protection des majeurs 
vulnérables. C’est dans ce cadre que s’inscrit le présent colloque.

Argument

l’EREMA et l’IRDA

Comité scientifique

Jean-Étienne-Marie Portalis, 
avocat et philosophe du droit français, 

peint par Pierre Gautherot, XVIIIe siècle

Alois Alzheimer, médecin
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WILLIAM UTERMOHLEN (1933-2007)
Artiste décédé de la maladie d’Alzheimer

Bed 1990-1991 Huile sur toile.

Matinée

9h20 : Alain GRIMFELD (Président du Comité Consultatif National d’Éthique) : 
La question de droit posée au CCNE

9h45 : Joël ANKRI (Professeur de santé publique et de gériatrie, chef de service, 
Centre de gérontologie, Hôpitaux Universitaires Paris Île-de-France Ouest, Sainte 
Périne, site AP-HP) : 
L’apparition et l’annonce de la maladie : le point de vue du médecin 

10h10 : Fabrice GZIL (Responsable du Pôle Études et recherche, Fondation  
Médéric Alzheimer) et Harold KASPRZAK (Juriste, Chargé de mission,  
Fondation Médéric Alzheimer)  : 
Protéger sans diminuer, respecter sans négliger

11h10 : David NOGUÉRO (Professeur de Droit à l’Université Paris-Descartes 
Sorbonne Paris Cité) :
Les mesures juridiques de prévention

11h35 : Florence FRESNEL (Avocate à la Cour) :
La personne malade non protégée 

Déjeuner pour les intervenants

10h35 : Pause

Président de séance : Joël MÉNARD (Professeur de santé publique, président de 
la Commission d’élaboration du Plan Alzheimer 2008 - 2012, président du Conseil 
scientifique international de la Fondation Plan Alzheimer)

8h30 : Accueil des participants
Ouverture des travaux : 9h00 

Discours d’accueil : 
Emmanuel HIRSCH (Directeur de l’EREMA), Jean-Loup SALZMAN (Président de 
l’Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité), le Doyen de la Faculté de Droit, Sciences 
politiques et sociales de l’Université Paris 13, Sorbonne Paris Cité

Ouverture des travaux : 14h00 

Après-midi

16h10 : Arnaud CERMOLACCE (Professeur de droit à l’Université de Metz) et 
Valérie DEPADT-SEBAG  (Maître de conférences de droit HDR à l’Université de 
Paris 13 Sorbonne Paris Cité) : Les responsabilités encourues

16h35 : Synthèse de la journée : Annick BATTEUR (Professeure de Droit à  
l’Université de Caen, Doyen honoraire).

15h45 : Pause

14h05 : Philippe TAURAND (Gériatre, Hôpital Simone Veil, Eaubonne) : 
L’évolution de la maladie : le point de vue du médecin

14h30 : Anne CARON DÉGLISE (Magistrat, Conseiller à la Cour d’Appel de  
Paris, en charge de la Chambre des tutelles) : Les mesures de protection

14h55 : Laurence GATTI (Directrice de service MJPM - APAJH 86) : 
L’expérience du gérant de tutelle

15h20 : Didier GUÉVEL (Professeur de droit à l’Université de Paris 13, Sorbonne 
Paris Cité) : Quelques propositions de mesures nouvelles

Président de séance : Michel PONCET (Professeur émérite de neurologie,  
Neuropsychiatre, Président de l’Institut de la Maladie d’Alzheimer, Membre de 
l’espace éthique méditerranéen)
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